
  

  
  

Lier» Bgalu à Fraternité 
RÉMUREIQUE FRANÇAISE 

        

  

PRÉFET DE MAINE-ET-LOIRE 

PREFECTURE 
DIRECTION DÉ L'INTERMINISTÉRIALITÉ 

ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
Bureau des ICPE ci de 1a protection du patrimoine 
Installations classées 

   

Société LA TOQUE ANGEVINE 
à SEGRE 

  

DIDD-2012n° 285 Le Préfot de Maine-et-Loire, 
Chevalier de In Légion d'honneur, 

VU la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale 
dans le domaine de Peau ; 

VU la directive 200$/11/CR concernant IR pollution causée par certaines substances dangereuses 
déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la dircotive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un esdre pour une politique communautaire 
dans le domaine de l'eau (DCE) ; 

VU Ie code de l'envirannement et notamment son litre ler des parties réglementaires ct législatives du 
Livre V; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’anexe de Particle RSHI—9 du code de 
l'environnement ; 

VU les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du livre IT du code de l'environnement relatifs au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de loute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ; 

  

VU l'anêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
progcamme national d'action contre là pollution des milieux aguatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

  VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif an programme national d'action contre Ia pollution 
des milicux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

   

  

ions polluantes et des 

  

VU Panêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration aanuelle des én 
déchets ;



VU l'arrêté ministériel du 12 janvier 2010 relatif aux méthodes ct aux critères à mettre en œuvre pour 
délimiter et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'artiele R. 212-3 du code de 
l'environnement ; 

VU l'anêté ministériel du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état 
écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des emux de surface pris en application des 
anticles R. 212-10, R.212-11 et R. 212-18 du code de l'environnement ; 

VU l’arêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l'eau : 

VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de 
réduction des rejets de substances dangereuses dans l’eau par les installations classées ; 

VU la cireulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » : 

VU la ciroulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale 
provisoires (NQËp) » et {cs objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances ; 

  

VU les circulaires DGPR/SRT du 5 janvier 2009, du 23 mars 2010 et du 27 avril 2011 relatives à la mise 
en œuvre de la deuxième phase de l'action sationale de recherche et de réduction des substances 
dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la protection 
de l'environnement (CPE) soumises à autorisation ; 

    

VU le rapport d'étude de l'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la 
synthèse des mesures de substauces dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels :    

VU l’anêté préfectorai du [2 septembre 2003 autorisant la société LA TOQUE ANGRVINE à exercer ses 
activités relevant de la nomenclature des installations classées, sur le territoire de la commune de SEGRE ; 

VU ie courrier de l'inspection du 3 août 2011 qui a proposé un projet d'arrêté préfectoral ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 30 mai 2012 ; 

VU Pavis du CODERST du 5 juillet 2012 ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le mifieu en 20E$ fixé par 
la directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines subslances dangercuses fixées dans 
la cireutaire DE/DPPR du 7 mai 2007 : 

  

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativoement par une surveillance périodique 
les réjets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des 
installations classées pour la protection do l'environnement afin de proposer le cas échéant des mesures 
de réduction ou de suppression adaptées ; 

  

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par Le 
présent arrêté sur le milieu aquatique ;



Sur ki proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

  

Article 1 : Objet 

  

La société LA TOQUE ANGEVINE, doit respecter, pour ses installations situées rue Robert Schuman à 
SEGRE, les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de 
surveillance ct de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l'eau afin d’améliorer la 
connaissance qualitative el quantitative des rejets de ces substances. 

   

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté. 

Artiele 2 : Preseriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 

   2.1 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 
dispositions de l'annexe & du présent anêté, reprise de la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 
susvisée, Les échantillons à constituer devront être d'un volume suffisant pour permelire l'ensemble des 
analyses des substances visées à l'ammexe 1 du présent acrêté, 

2.2 Pour l'analyse des substances, Pexploitant doit faire appel un Iaboratoire d'analyse accrédité selon 
la norme NE EN ISO/CEI 17025 pour la malice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

2.3 L'exploitant doit étre en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire 
qu'il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement ct de mesures afin de s'assurer que co 
prestataire remplit bien les dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté : 

1. Justificaifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) ct d'analyse de 
substances dans la matrico « eaux résiduaires » comprenant a minima 

a. Numéro d'accréditation 
D. Extrait de l'annexe technique sur es substances concemées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les 
rejets industriels ; 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour 
l'analyse des substances qui doiverit être inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 du présent 
arrêté; 

4, Attestation du prestataire s’engageant À respecter 
présent arrêté. 

  

les prescriplions figurant à l'annexe 3 du 

  

Les annexes 2 et 3 du présent arrêté visés aux points 3 et 4 précédents correspondent aux documents 
figurant à l'unuexe 5,5 de l'annexe & de {a circulaire du 5 janvier 2009. 

2.4 Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit 
fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures, les procédures qu'il 
aura établies démontrant la fiabilité et la reproduelibilité de ses pratiques do prélèvement at de mesure de 
débit, Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l'annexe & ct préciser les 
modalités de traçabilité de ces opérations, 

  

Pour bénéficier de cette disposition, l'exploitant devra transmettre les éléments à l'inspection des 
installations classées : 

- avant le 1*octobre 2012 pour la surveillance initiale définie à l'article 3 du présent anêté : 

= avant le 1 cetobre 2013 pour la surveillance pérenne définie à l'article 4 du présent amêté.



Après transmission, l'exploitant ne pourra procéder par lui-même à ces opérations de prélèvement et 
d'échantillonnage, qu'après avoir recueilli l'accord de l'inspection des installations classées. 

2.5 Les mesures de surveillance des rejets aqueux déjà imposées à l'industriel par arrèlé préfectoral sur 
des substances mentionnées dans le présent arrèlé peuvent se substituer à certaines mesures visées dans le 
présent arrêté, sous réserve du respcet des conditions suivantes 
+ le fréquence de mesures imposée dans le présent arrêté est respectée ; 
- les modalités de prélèvement et d'analyses pour les mesures de surveillance répondent aux exigences 

de l'annexe 5, notamment sur les limites de quantification. 

   

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance initiale 

8.1. Programme de surveillance initiale 

L'exploitant mel en œuvre avant le 1 janvier 2013, le programme de surveillance au(x) point(s) de rejet des 
effluents industricls de l'établissement dans les conditians suivantes : 

= Histo des substances dangereuses : snbstanecs dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté ; 
+ périodicité : L mesure par mois pendant 6 mots ; 
= durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

  

nspeclion des installations 

  

11 transmet au plus tard à cctte échéance du 1° janvier 2013 un courrier à l 
classées l'informant de l'organismo qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses ainsi que 
de la période de démarrage du programme de surveillance initiale, 

  

32. Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plus tard le L° octobre 2013 un rapport 
de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 
= un tableau récapitulatif des mesurés sous une formo synthétique selon l'aunexe 4 du présent arrêté, Ce 

tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration ct son flux, pour chacune des mesures 
réalisées. Le tableau comprend également fes concentrations minimale, maximale et moyenne mesurées 
sur l'ensemble des mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen calculés à partir de l'ensemble 
de ces mesures el les limites de quantification pour chaque mesure ; 

= l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 
le code Sandre de la ou des masses d’eau impactées par le ou les points de rejets : 

+ l'ensomble des éléments permettant d’attester de Ia traçabilité de ces opérations de prélèvement et de 
mesure de débit et permettant de vérifier le respect des dispositions de l'article 2 du présent arrêté ; 

  

= des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 
origines possibles des substances rejotécs, notamment au regard des activités industrielles exercées et des 
produits utilisés ; 

= des proposilions dément argumentées, le cas échéant, si l'exploitant mel en évidence la possibitité 
d'abandonner [a surveillance de certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 3.3. 

    

= des propositions dément argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de 
mesures autre que trimestriel pour la poursuite de Ja surveillance ; 

= le cas échéant, les résaltats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 
(superficielle, souterraine ou adduction d’eau potable),



33. Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d'une substance 

La surveillance au rejet d'une substance telle que celles visées dans le présent arrêté pourra être abandonnée si 

au moins l’une des trois conditions suivantes est vérifiéo : 

1 Jl est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance 

dans es rejets de l'établissement. 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de 
quantification 1,0 définie à l'annexe 5.2 de l'annexe &, et reprise dans Îe tableau de l'annexe 1. Dans le 
cas des substances visées en italique, la surveillance pourra étre abandomée dès lors qu'elles n'auront pas 
été détectées au-delà de la limite de quantification LQ durant trois analyses consécutives, y compris 
celle(s) déjà effectuée(s) le vas échéant au soin de l'établissement lors de la première phase de recherche 
effectuée entre 2004 et 2007. 

3. Le flux journatier moyen émis, calculé conformément au point 1.2 de la circulaire du 27 avril 2011, est 

strictement inférieur à la valeur figurant dans la colonne A du tableau de l'annexe 1. 

Toutefois, pour le cas d'un rjet direct vers le milieu, même si le flux émis est inférieur à la valeur ei 

avant référencée, ceile 3"° condition est complétée par la vérification de l'état du rejot au regard des 

critères suivants Hés au milier 

    

3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme de 

qualité environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit français, E0*NQEp, norine de 

qualité environnementale provisoire fixée dans le cireutaire DE/DPPR du 7 maÿ 2007) ; 

3.2 Le flux journalier moyen calculé pour la substance est inférieur à 10% du Mux journalier 
théorique admissible par le milicu récepteur (le flux journalier admissible étant calculé à partir du 
produit du débit mensuel d'étisge de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NQE ou 
NOBp conformément aux explications de l'alinéa précédent). 

   

3.3 Le milieu n'esl pas contaminé par la substance avérée, c'est-à-dire : substance déclassant la 

masse d'eau, substance affichée comune respansable d'un risque de non afteinte du bon état des 

eaux, mesure de la concentration de lu substance dans le milieu récepteur au niveau de la NOE. 

Pour le cas d'un rejet raccordé, l'exploitant informera le gestionnaire de la station d'épuration da bilen de La 

surveillance initiale sur la base des conditions d'abandon du présent article. 

Artiele 4 : Mise en œuvre de Ja surveillance pérenne 

A Programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit au plus tard à compter du 1° jauvier 2014 le programme de surveillance au(r) 
point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

= liste des substances dangerenses : substances dangereuses visées à l'annexe L du présent arrêté, dont la 
surveillance est reiemue sur la base du rapport de synthèse établi à l'issue de la surveillance initiale en 
référence aux articles 3.2. et 3,3. du présent arrêté ; 

  

= périodicité : 1 mesure par trimestre pendant 2 ans et 6 mois, soit 10 mesures ; 

= durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

11 transmet au plus tard à cette échéance du 1°° janvier 2014 un courrier à l'inspection des installations 
classées l'informant de l'organisme qui aura choisi pour procéder aux prélèvements ct aux analyses ainsi que 

de la période de démarrage du programme de surveillance pérenne. 

 



Lors de cette phase de surveillance et en référence aux dispositions prévues par la cireulaire DGPR/SRT du 5 
janvier 2009, l'inspection des installations classées peut demander par écrit À l'exploitant d'adapter si besoin, 
en terme de substances ou de périodieité, le programme de surveillance qu'il a proposé de poursuivre, au vu 
du rapport établi en application de l'article 3.2. du présent arrêté ct d'éléments complémentaires d'informations 
canrues concemant notamment l'état de la masse d'eau à laquelle le rejet est associé. 

42 Programme d'actions 

Pour les substances rctenues en smveillance pérenne dont Le flux journalier moyen émis, caleulé à l'issue de la 
surveillance initiale, est supérieur où égal à la valeur figurant dans la colonne B du tableau de l'annexe 1, 
l'exploitant fournira au Préfet an plus tard Je 1° juillet 2014 un programme d'actions dont la trame est 
définie à l'annexe & du présent anêté et correspondant à l'annexe 3 de la circulsire du 27 avril 2011. À la 
demande de l'inspection des installations classées, ce programme pourra étre élendu à des substinces 
représentant un impact local avéré. 

  

Ce programme d'actions, accompagné d'un échéancier de réalisation pouvant s'échelonner jusqu'en 2021, aura 
pour objet de ramener a minima le niveau d'émission de la substance en deçà de la valeur seuil fxé dans la 
colonne B du tableau de l'annexe 1, selon ies abjectifs globaux suivants + 
1- pour Les substances dangereuses prioritaires figurant à l'annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée 

(DCE) : possibilités de réduction à l'échéance de 2015 et de suppression à l'échéamee de 2021 (2028 pour 
anthracène et endosulfan) : 

   

  

   
   

2- pour les substances prioritaires figurant à l'annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée (DCE) ot pour 
Les substances pertinentes de ia liste 1 de l'annexe I de la directive 2006/1 1/CE ne figurant pas à l'annexe 
X de Ia directive 2000/60/CE susvisée (DCE) : possibilités de réduction à l'échéance de 201 ; 

3 pour les substances pertinentes de la lisie IT de l'annexe 1 de la directive 2006/L1/CE, lorsqu'elles sont 
émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu : possibilités de réduction à 
Péchéance de 2015 ; 

    

    

4-_ pour les substances pertinentes figurant à la liste 1f de l'annexe I de la directive 2006/11/CE, émises avec 
iférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour lesquelles la norme de qualité 

environnementale n’est pas respectée : possibilités de réduction à l'échéance de 2015. 
     

    

A défaut de proposition de réduction accompagnée d'un échéancier précis de mise en œuvre permettant de 
satisfaire l'objectif ci-avant défini, l'exploitant devra signaler en conclusion de son programme d'actions les 
substances nécessitant de sa part d'engager une étude technico-économique telle que prévue à l'article 4.3.   

43 Etude technico-économique 

L'exploitant devra engager une émde technico-économique, faisant référence à l'état de l'art en la matière, 
accompagnée d’un échéaneier de réalisation pouvant s’écholonner jusqu’en 2021, pour les substances n'ayant 
pos fait l'objet dans le programme d'actions d'une proposition de réduction satisfaisant l'objectif défini à 
l'article 4.2 ci-avant. 

  

Cette étude devra meftre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit conduire 
à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un cxamen approfondi s'appuyant notamment sur 
les éléments suivants : 

= les résullats de la surveillance prescite ; 
- l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de l'émission 

des substances dangereuses au sein de l'établissement ; 
= un état des porspoctives d'évolution de l'activité (process, niveun de production …) pouvant 

impacter dans le ternps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances dangereuses ; 

  

 



= la définilion des actions permettant de réduire ou de supprimer l'usage au le rejet de ces 
substances, Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures concernant la 
ou les substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Les actions mises 
en œuvre elfou envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, notrmment pat une 
comparaison, pour chaque substance concomée, des flux rejetés ct des lux admissibles dans Le 

eu. Ce plan d'actions sera assorti d'unc proposition d'échéancier de réalisation ; 

    

Pour chacune des substances devant être réduite ou supprimée daus Je rejet, l'étude devra faire apparaître 
l'estimation chiffrée pour chaque substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de 
l'installation (en valeur absolue en kg/an et en valeur relative en %), et être comparée avec les objectifs 
nationaux de réduction tels que précisés dans la circulaire du 7 mai 2007. 

Lorsqu'une telle étude sera à réaliser, elle devra être fournie au Préfot et à l'inspection des installations 
classées an plus tard le 1° juillet 2015. 

44 Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées 1m plus tard le 1° octobre 2016 un rapport 
de synthèse de la surveillance pérenne dans les formes prévues à Particle 3.2. du présent arrêté. 

Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à poursuivre selon 
Les dispositions de l'artiole 3.3. et en fonction des conclusions du programme d'actions et le cas échéant de 
l'étude technico-économique visée aux points 4.2. et 4.3. 

  

4.5 Actualisation du programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit au plus tard à compter du 1° janvier 2017 le programme de surveillance au(x) 
point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditians suivantes : 

= liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent arrêté, dont 
la surveillance est retenue sur In base du rapport de synthèse établi en référence aux articles 4.4. el 3,3. 
du présent arrêté ; 

  

+ périodicité : L mesure par trimestre ; 

- durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de Pinstallation. 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d'être à 
Toriginc de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangercuses au sein de l'établissement, 
exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à la vérification 
du respect des dispositions définies à l'article 3.3. IL en informera l'inspection des installations classés. 

    

   

Article 5 : Remontée d'informations sur l'état d'avancement de la surveillance des rejets 

5.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées au titre de Îa surveillance des rejets aqueux devront être saisis 
sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet, 

Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via {e site de déclaration mentionné ci-avant, ils seront 
transmis selon les mêmes formes que celles retenues pour Les résultats d'autosurveilianee des rejets d'effluents 
industriels aqueux. 

 



52 Déclaration annuelle des émissions polluuntes 
Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 4 du présent arrêté doivent faire 
l'objot d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 
relatif an registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes el des déchets, Ces déclarations 
peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à Particle 4 du présent arrêté pour Les 
émissions de substances dangereuses dans l’eau ou par toute autre méthode plus précise validée par les 
services de l'inspection, notamment dans le cas d'émissions dens le sol pour les boues produites par 
l'installation faisant l'objet d’un plan d'épandage. 

Article 6 : Dispositions applicables eu cas d'infruetion ou d'inobservations Qu présent arrêté 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application 
des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du Code de l'Environnement, 

Une copie du présent anrêté est affichée en permanence de façon visible dans l'établissement par 
ie de l'autorisation. 

Article 
les soins du bénéfic 

  

    

  

Article 8 : Dispositions générales concernant l'hygiène et [a sécurité des travailleurs 
En aucun cas, ni à aucune époque, les conditions précitées ne peuvent faire obstacle à l'application des 
dispasitions législatives relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs ni être opposées aux mesures qui 
peuvent être régulièrement ordonnées dans ce but. 

  

Article 9 : Une copie du présent anêté est affichée à la porte de la mairie de SEGRE pendant une durée 
minimum d'un mois et ensuite consorvée aux archives de ladite mairie, Procès verbal de l’accomplissement 
de cote fonmalité est dressé par le maire de SEGRE, 

Article 10 : Un avis informant le public du présent arrêté est inséré par les soins de la préfecture ot aux frais 
de la société LA TOQUE ANGEVINE dans deux journaux locaux ou régionaux. 

Article 11: Le texte complet du présent arrêté peut être consulté à le préfcluré, à la sous-préfecture de 
SEGRE et à la mairie de SEGRE. 

  

Article 12: Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de SÉGRE le maire de SEGRE, les 
inspecteurs des installations classées ot le commandant du groupement de gendanmerie de Maine et Loire sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

Faità ANGERS, le { À SEP, 2012 

Pour le Préfet ct par délégation 
le Secrétaire général de Ia préfecture 

  

ques LUCBERT 

Délal et voie de recours : Le présent arrêté cst soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à la 
iuridition administrative 

+ par les demandenrs qu exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur 
nt été notiiés ; 

+ pur les tirs, personnes physiques ou morales, les communes iméressées ou leurs groupements, en raison de. 
inconvénients ou des dangers que le fonctioomement de l'installation présente pour les itérés protégé par le code 
de l'envirancement, dans un délé d'un an à compter dc a publication ou de l'afichaue du présent arrté.



    

Pour le préfot et pr dé 
| Vs pour tre araxé d'achat agirannratr 

   
    

| He | 
| à C'annêfe’ … | 

SEP, 4022 k GE 
en due du | 1 SEP. 2077 | Fabius ! 

É Lopn 210 | ANNEXE £': LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
ANGLRS, ie. LSEP. 2012 | FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Le Frélet, | - SECTEUR 18.2, INDUSTRIES AGRO-ALIMENTAIRES 
- (Produits d'origine végétale) hors activité vinicole - RSDE 2012 

  

Catégorie de Limite de 
Substance: | quantification | colonne A: | Colonne B: 

-1 = cngereuses | à atteindre 
orne, ar Les imi 

PR meaares | tapératones : | FuXlimite | Flux limite 
Substance 10 em uit pour la pour le 

SANDRE | 5e L surveillance | programme 
D PAPERS pérenne | d'actions de 

ee nie | eng/ | réduction 
en g/j def serticle 4.2. | la cheulaire du 

de lAP) 05/03/2009) 

Valeurs 
limites 

admissibles 
vis à vis du 

milieu 
Caux de 
surfaces 

Intérieures) 

L0*NQE ou 
10*NQFp 
en ug/l 

(cf: article 33, 
de l'AP) 

  

  

  

  

  

  

  

  

composés 

  

CHtoroforme 
F ur ë 
Fluoranthène 
Maphtaiène 

Plomb et ses 
composés 

Nickel et ses 
composés 200 

Arsenic etses composés | 1369 4 5 10 100 FRERES 

Zincetses composés | 1383 4 10 200 500 FE bride 

Cuivre etses ie D [FE du bruit de 
composés 1392 4 5 | 20 500 “rond 
Chrome et ses FE du bruit de 1389 5 200 500 so 

  

    

    
    
  

                    
Dibutyiétain cation | 1771 0,02 
Monobutylétain cation 2542 4 0,02 300 s00 ND 

Demande Chimique en dose | 24 | Poonètes | 0000 
Organique Total de suivi == 
Matières en Suspension 1305 2000 
     Eh cas de plusieurs points de rejels sure sie, à convient d'examiner le nécessité d'éla0ir un fobleau spéeiique per rejet





  

Ve pour 
2) avale     

e Prélel, 
_ANNEXE 2 - Tableau des performances et assurance qualité à renseigner 

- par le laboratoire et à restituer à l'exploïtant. 
{documents disponibles à l'annexe 5,5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site 

Https//rsdeiineris.fr/) 

  

  

   
  

  

  
  

  
  

  

  
  

  

  

  

  
  

  

      
  

  

  

  

  
  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

    

            

LQ en ug/!_ |1Q à atteindre 
esur| en g/l 

Fanille Substances code SANDRE une matrice | (obtenue sur 
eau une matrice 

résidu) |eau résiduaire) 

Alylphénols Ga pénis 6600 = 1959 + 1920) o1 
(oP10E 6370 vs | 
JoP20€ ei ou* 

2 chiocanline 1583 
à chioroantine Fe 

Anitines — |4 chtoroanline 1591 _ _ 
(4-chloro-2 nitroaniline 1594 E __ __] 
5,4 dichtaroantine 1586 _ 

Iiphényle _ ET CT 
Autres [Epichiorhyarine 1494 L_ CE 

Fributyiphosphate 187 LE 
[Acido chloroacétique 1465 25 

Frétrabromodiphényléther 2918 
IGDE 47 

La quantité de 
MES à prélever 
pour l'analyse 

devra 
ave [Hoxbromodiphényléther perineltre 

DE 154 d'atteindre une 
HHexsbromodiphényéther 27 LQ dans l'eau 
JBDE 153 de 0,05pg/l 

Heptabromodiphényiéiner 210 ponrdque 
IBDE 183 = Êre 
Décabromodiphényléther 1815 

_ I(BDE 209) en : 
h Benzène ia ur 

Ethyibenzëne 1497 1 
BTEX  |opropyhemène 1633 1 

roluène 1278 — 1 
fxylènes (Some o,m,p} 1780 _ 2 

,2,3 trichlorobenzène 1630 1 
L,24 idchiorobenzène 1283 1 
13,5 tricorobenzène is 
(Chlorobenzène 1 £ 

  

    
 



    

  

   

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

    

  

  

  

  

  

    

  

  

    

    
  

  
  

  

  

  

              

  

    

Substance | LQenug/i |LQ à atteinére 
laccréditée’ oui) (obtenu sur | on ng/1 

Famille Substances codesanore | /nonsur | unematrics | (obtenue sur 
matrice eaux | eau une motrice 
résidueires | résiduaire) |eau résiduaire) 

H,2 dichlorobenrène nes ls 1 
3 dichlorobenzène 1164 = u 1 
1,4 ichlorobenzène HS 1 
,2,8,5 tétracharobenzène 163 C 0,05 
H-chloro-7-nitrobemsène | 1168 [01 
Écharo-3-nitrobenzène 1468 où 
-chloro-4-nitrobenzène 1470 vi 

-chloro-3-méthyiphénol 186 | 1 
2 chiorophänot 1471 CES 

orale Chlerophénol 1651 | ü,1 
Ehtorephénalt ro phan 1650 o1 

(24 dichlorophénol 146 
B,2,5 trchloraphénol 148 

_ 24,6 trichlorophénol 1599 
IHexachioropentadiène 2612 

(Chloroprène 
F-chloroprène Chlorure 
(d'anÿie) 

coht [Li dichoroëttans 
1,1 dichioroéthyiène 
L,2 dichioroéthylène 
Hexachioroëthans 
H,1,2,2 tétrachorodtene. 

ELA trichloroéthane _1284 05 
,1,2 trcntorogthane 1285 Z 

. JChiorure de vinyle 1753 5 

[Acénaphtène 1453 | 0,01 
#aP 

Métaux ñ



  

  

    

            
           
          

            
      

  

  

  

  

  

  

  

  
    

  

  

      
  

            

  

        

Substance LQonpg/l |LQ à atteindre 
laccréditée’ ouil (obtenue sur en pg/l 

és | rédiane) |enu ere) 

lArsenic et ses composés 
(zinc et sos composés 1383 10 
(Cuivre et 5e5 composés 1392 5 
(Chrome et ses composés 1389 5 

inoétatrs \Pibutyiétain cation 0,02 
Orgenoétains ee ain cation | F u 0,82 

[Triphénylétain cation 0,02 
Ps 25 vo 
PCB 52 | 0,01 

JPCE 101 E = 0,01 
re fous doi 

PCE 138 0,02 
JPCB 153 | 0,01 
PcB180 — 0,01 

pesticides 

Demande CqUE en Paramètres dlOxGène où Crbone si sn 
suivi Organique Total L 

[Matères en Suspension 1305 Î | 2000 

2: Une absence d'acerélalion pourra être acceptée pour certaines substances (substances très rarement accrécièées par les 
laboratoires voire jamais). 11 s'agit des substances : 
hexacilorapentaiene. 

«Ciforaaleanes CHU C3, diphénylétherbromés, alkyiphénols et 

4 Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de la norme YSO/DIS 1885/-2 

 





ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l'Exploltant) 

Je soussigné(e) 
CHom, qualité) 

Cacidonnées de l'entreprise 

    

   

  

4 reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux 
opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de 
l'action nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le 
mllleu aquatique et des documents auxquels fait référence 

4° m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de chaque 
prélèvement ? 

reconnais les accepter et les appliquer sans réserve, 

A: Le: 

Pour le soumissionnaire", nom et prénom de a personne habilitée à signer le marché : 

Slgnature : 

Cachet de la société : 

“éignature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée de ta 
inention Bon pour acceptation 

Lou Pour 
Vi pour Are amené JM late. D ete oo eca 

   

   

    

en ie du   

  

LARGE os. { Î 

i Fabienne [2 

    

* L'attention est attirée sur l'intérêt de dispaser des résultats d'analyses de [a première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures.
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Annexe 5 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de 

prélèvements et d'analyses 
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées 

pour la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 

dans l'eau. 

Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par le 
laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 

réception du rapport de synthèse de mesures Les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2  PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d’une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le domaine de l'eau et des milieux 
aquatiques au titre du code de l'environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

Etre accrédité seton la norme NF EN IS0/CEI 17025 pour la matrice «Eaux 
Résiduaires», pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette 
accréditation, Le laboratoire devra fournir à L'exploitant l'ensemble des documents 
listés à annexe 5.5 avant Le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu'il remplit bien Les dispositions de la présente annexe, Les documents de 
Vannexe 5.5 sont téléchargeables sur Le site http://rsde.ineris.fr. 
Respecter les limites de quantification listées à l'annexe 5,2 pour chacune des 
substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même 
Les opérations de prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec le laboratoire réalisant Les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée, Toutefois, en cas de sous-traitance, Le laboratoire 

désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le 
prestataire c'est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 
prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 
l'annexe technique. 

Lorsque Les opérations de prélèvement sont diligentées par Le prestataire d'analyse, il est 
seul responsable de la bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. 

  

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous- 
traitant, L'exploitant est le seul responsable de lexécution des prestations de 
prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de la qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées paurront être 
contrôlés par un organisme mandaté par Les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 

ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer sur les normes ou les guides en vigueur, ce qui implique à ce jour Le respect de : 
+ la norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l’eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes directrices pour la conservation et La manipulation des échantillons d’eau” 

+ le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de qualité des eaux dans l’environnement - Prélèvement d’eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les conditions générales de prétèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement Continu sur 24 heures à température contrôlée, l'échantillonnage et la réalisation de blancs de prélèvements. 

3,1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 

  

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par: 
+ _ le prestataire d'analyse ; 
“Le sous-traitant sélectionrié par le prestataire d'analyse ; 
+ exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans Le cas où c'est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, {1 est impératif qu'il dispose de procédures démontrant. la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prelèvement et de mesure de débit, Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3,2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations est assurée, 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

«Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec les quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation, 

“En cas d'intervention de l'exploitant ou d'un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, Le volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification des échantillons seront obligatairement définis par le prestataire d'analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira es flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de prélèvement). 
+ Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-3°. Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d'une autre provenance devrant être refusés par le laberatoire. 
“Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par Le laboratoire d'analyse au Plus tard 24 heures après a fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

  

  

* La norme NF EN 150 5667: est un Guide de Benne Pratique. Quand des différences existent-entre la norme NF EN 1S0 5667-3 et La norme analytique spécifique à la substance, c'ast toujours les prescriptions de la norme analytique qui prévalent. 
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3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

%: La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaîre de 24 heures, suivant 

Les normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et Les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure. 

& Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par : 

> Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 

© un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, 
venturi, déversoir…) vis-è-vis des prescriptions normetives et des 
constructeurs, 

un contrôle de fonctionnement du débitmèêtre en place par une mesure 

comparative réalisée à l'aide d’un autre débitmètre. 

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 

© un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions 
normatives et des constructeurs, 

un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 
sur site {autre débitmètre, jaugeage, …) où par une vérification effectuée sur 
un banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

% Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 
mesures, ou à L'occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme 
annuel. 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
échantillon pondéré en fonction du débit. 

% Les matériels permettant la réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du 

débit ou du velume écoulé, sont : 

Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul 

échantillon moyen sur toute la période considérée. 
Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 

échantillons {en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type 
d'échantillonneurs est mis en œuvre, Les échantillons devront être homogénéisés 

pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à 

l'analyse. 

& Les échantillonneurs utitisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la 

période considérée, 

% Dans le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 
débit de Veffluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 
prélèvements ponctuels si la nature des rejets Le justifie (par exemple rejets homogènes 
en batchs). Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par Le préleveur en 
fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). 
Le préleveur devra Lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise 
en oeuvre. 

  

Un contrôle métrologique de l'appareït de prélèvement doit être réalisé périodiquement 
sur les points suivants {recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

« Justesse et répétabilité du volume prélevé {volume minimat : 50 mi, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%) 
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+ Vitesse de circulation de L'effluent dans Les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 
Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantillonneur seront à réaliser (voir blanc de système de prélèvement) 

#&_ Le positionnement de la prise d'effluent devra respecter Les points suivants : 
+ Dans une zone turbulente ; 
» À mi-hauteur de la colonne d'eau ; 
+ À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par Les dépôts ou Les biofilims qui s’y développent. 

3,5 ECHANTILLON 

% La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur 
en MES ou en matières flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans 
ces cas, [l ne devra pas modifier l'échantillon. 

Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à (a 
norme NF EN ISO 5667-3!, 

&_ Le transport des échantillons vers Le laboratoire devra être effectué dans une enceinte maintenue à une température égale à 5°C à 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 
% La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au laboratoire et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 
Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre prélèvements successifs. I appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions permettent de démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats 

  

  

vaut validation .et l'exploitant sera donc. réputé émetteur de toutes les substances. retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes, I! lui appartiendra donc de contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 
Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, it est recommandé de suivre les 
prescriptions suivantes : 

* il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être 
réalisé en laboratoire en faisant circuler de L'eau exempte de micropolluants dans Le 
système de prélèvement. 

© Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront Les suivants : 

+ si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résultats de l'effluent 

“si valeur du blanc à LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résuitat : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
L'effluent 
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+ si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : La présence d’une 
contamination est avérée, Le laboratoire devra refaire Le prélèvement et l'analyse du 
rejet considéré. 

Blanc d'atmosphère 

% 

€ 

La réalisation d'un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 
la fiabitité des résultats obtenus concernant Les composés volatils ou susceptibles d'être 
dispersés dans L'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

    

Le blanc d’atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure.) 
sur Le site de prélèvement. 

tre obligatoirement et systématiquement : 

  

S'il est réalisé, il doit 
+ Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
+ sur une durée de 24 heures où en tout état de cause, sur une durée de 

prélèvement du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
Leffluent aqueux. La méthadologie retenue est de laisser un flacon d’eau exempte 
de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé le 
prélèvement 24h asservi au débit, 

Les valeurs du blanc d’atmosphère seront mentionnées dans Le rapport d'analyse 
et en aucun cas soustraites des autres. 

ANALYSES 

Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

Toutes Les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, 

MES comprises) en respectant Les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci 

dessous, hormis pour les diphényléthers palybromés. 

Dans le cas des métaux, l'anatyse demandée est une détermination de la concentration 

en métal total contenu dans l'effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de 
Léchantillon selon Les normes en vigueur : 

Norme ISO 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

° Norme 150 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie ligestion à l'acide nitrique”. 

  

Pour Le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
Les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément les 
nonÿlphénols, Les octylphénols ainsi que Les deux premiers homologues d'éthoxylates? de 
nonylphénols (NPIOE et NP20E) et les deux premiers homologues d'éthoxylates” 
d'octylphénols (OPIOE et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonyiphénols et des actylphénols par l’utilisation du 
projet le norme ISO/DIS 18857-2°. 

2 Les éthoxylates de nonyiphénols et d'octyiphénols constituent à terme une source Indiecte de 
nonylphénols et d'oclyiphénols dans l'environnement 

? 180/DIS 18867-2 : Quallté de l'eau — Dosage d'alkyiphénols sélectionnés- Partie 2 : Détermination des 
atkylphénols, d'éthoxylatos d'alkyiphénol et bisphénol À — Méthode pour échantillons non fifrés en 
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% Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande 
Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté 
préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront. analysés 
systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur {cf. notes *, 5,6 et 7} 
afin de vérifier la représentativité de l'activité de l'établissement Le jour de la mesure. 

Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5,2. Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par les prestataires d'analyses dans Le cadre de action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

% Pour les paramètres visés à l’annexe 5.1 (à l'exception de la DCO, dy COT et des MES), il 
est demandé; 

+ Si 50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au 
minimum sur l'échantitlon brut sans séparation. 

» Si MES z 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et la phase 
particutaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 
les composés volatils pour lesquels Le traitement de Uéchantillon brut par 
filtration est à proscrire. Les composés volatils concernés sont : 
3,4 dichoroanitine, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide chloroacétique, 
Benzène, Ethylbenzène, Isopropyibenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p), 1,2,3 
trichiorobenzène, 1,2,4 trichiorobenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, Chlorobenzène, 1,2 
dichlorobenzène, 1,3 dichlorchenzène, 1,4 dichiorobenzène, 1 chioro 2 nitrabenzène, 
1 chloro 3 mitrabenzène, 1 chiaro 4 mitrobenzène, 2 chlarotoluène, 3 chlarotoluène, 
chlorotoluène, Nitrebenzène, 2 nitrotoluéne, 1,2 dichoroéthane, Chlorure de 
méthylène, Chiaroforme, Tétrachlorure de carbone, chieraprène, 3 chlarapropène, 1,1 
dichleraéthane, 1,1  dichloroéthyiène, 1,2 dichoroéthylèe, hexachloroéthane , 11,22 tétrachloroéthane, Tétrachloroéthylène, 11,1 trichloroéthane, _1,1,2 
trichlraéthane,  Trichoroéthylène, Chlorure de Vinyle, 2 chloroaniline, 3 
chioroaniline, 4 chloroanitine et 4 chloro 2 nitroanitine, 

+ La restitution pour chaque effluent chargé (MES 2 250 mg/l } sera la suivante 
pour l'ensemble des substances de L'ANNEXE 5.1 : valeur en g/l obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en pg/kg obtenue dans la phase particulaire et 
valeur totale calculés en pg/l, 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à 
réaliser selon la norme 150 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est z à 
50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ 
équivalente dans l'eau de 0,05 pg/l pour chaque BDE. 

  utillsant l'extraction sur phese solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par 
spectrométrie de masse après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui 
sera publiée prioritairement en début 2009. 
NF T 00.101 : Quallé de l'oau : Détermination de la domande chimique en oxygène (DCO) 
Ê'NF EN 872 ; Qualité de l'eau : Dosago des matières en suspension Méthode par filtration sur fre en flbres de verre 
Ÿ NF EN 1484 — Analyso dos eaux : Lignes diréctrleos pour le dosage du Carbone Organiqua Total et du Carbone Organique Dissous 
TNF T 60-105-2 : Quaïté de l'eau : Dosage des matières an suspension Méthode par centifugation 
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5 TRANSMISSION DES RESUETATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion informatisée des Données d'autosurveillance 
fréquente) permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 5.3 

et leur télétransmission à l'inspection et à l'INERIS, chargé du suivi de La qualité des 

prestations des laboratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne 

d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale de cette application 

informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour Le courant de l'année 

2009. 

Dans l'attente de Vutilisation généralisée de cet outil, c’est par Le biais du site 

http://rsde.ineris.fr que l'annexe 5.4 (qui reprend les éléments demandés dans l'annexe 5,3} 

doit être transmise à l'INERIS par l’exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique 
des substances décrit à l'annexe 5.4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à 
Linspection par courrier. 
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ANNEXE 5.4] TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES f 
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ANALYSEE FIGURANT À L'ANNEXE 5.3 

ANNEXE 5.5 LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE 5 
PRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT   
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ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Famille Substances! Code SANDRE? n'DcE | n°76/464t 

ARpREnOEE 

Octyiphénots 1920 
|OP10E demande en cours 
lopz0E ennAndE en ous 
Fchoroaniline 155 
Fchioroanitine 1597 
HE chioroamine T9 
Fchioro-2 nitroaniire. T9 

(3,4 dichloroanitine 1586 

Anilines 

1584 1 
0 7 

Mibutylphosphate 1847 [| 14 
icide choroacétique 1485 Te 
[Tétrabromodiphenyléther 79 
BDE 47 

Hexabromodiphényléther 
IBDE 154 
Hoxabromodiphenytéther 
BDE 153 
Heptabromodiphényléther 
DE 183 
Décabromodiphénytéther 
KBDE 209) 
Benzère 
Ethybowène 
IFopropylbenzène 
Moluëne 
Kylènes Gonmeomp) | 

Chierohenzènes 

1,23 trichlorobenzène 
FL 2,7 uichiorobenzènc 
F,3,Ftrichorobenzène 
Chiorobenzène 
F2 dichiorobenzène 
1,3 dichtorobonzène 
FL diciorabenzäne 
24,5 tétrachlorobenz 
choro-Znitrobenzèns 
F-chtoro-3-nitropenzène 
Fchoïo-fnitrobonzènc 

  

30 
7 107   Chiorophénols_[Pentachorophénot 
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Chiorotoluënes 

Métaux 

Nitro 
aromatiques 

| Organétans 

Substances! Code SANDRE? 

chloro-3-méthyiphénol 
Z chlorophénol | 
FeNoraphenet 
Frehioropnénot 
f2,4 dichtorophénot 
1,4,5 trichiorophänol 
2,2,6 trichtorophénot 
Hoxachoropentadiene 

Chtoroprène 
E-choroprène — (Ehiorurel 
(d’atiyle) 
FT dichioroëthane 
FL Tafchtoroëthytèns 
HZ dichioroéthylène 
Hoxachtoroéthanc 
F,1,2,2 tétrachoroéthianc 

1,1, 1 trichioroéthane 
F2 trichoroéthans 

(Chtorure de vinyle 
f-chiorotoluène 
F-chiorotoluène 
l-chorotoluëne 

HAcénaphtène 

JArsenlc er ses composés 
fine et ses composés 
Cuivre et ses composés 
(Chrome et ses composés 
(nitrotoluëne 
IMtrobenzène 

Dibutytétain cation 
Ionobutytétain catton 
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A 
# 
37 
5 
a 

29,50,51  



Substances! Code SANDRE? noce | n°76/464 

A REZ 
PCB 2 T5 
PCR 52 TA 
FCB 107 2e 
PCE 118 DE 
FE 136 CRT 
ET 
CE 180 

Pesticides 

Faramëtres de [Demande Chimique en] 1314 
suivi Oxygène où Carbone 184 

[organique Total 
Matières en Suspension Er 

  

Substances Dangereuses Prioritaires issues de l'annexe X de La DCE (tableau À de la circulaire du 07/05/07) et de la EX directive file de la DCE adoplée le 20 octobre 2008  (anthracène et endosulfan) 

utaire du 07/05/07)   substances Prioritaires issues de l'annéxe X de La DCË (tableau À de la 

Autres substances pertinentes issues de La ste | de La directive 2006/11/CE (anciennement Directive 76/464/CEE) 
et ne figurant pas à l'annexe X de la DCE (tableau 8 de a circulaire du 07/05/07) 

I Tütres substances pertinentes issues de la liste Il de La directive 2006/11/CE (anciennement Directive 76/464/CE) 
et autres substances, non SDP nl SP (Lableaux D et E de la circulaire du 07/05/07) 

LE Tputres paramètres 

Les groupes de substances sont indiqués en italique. 
Code Sandre de la substance : http://sandre.saufrance.fr/app/Reforences/client. php 

: Correspondance avec la numérotation utilisée à l'annexe X de la DCE (Directive 2000/60/CE) 
#; NUE : Le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique issu de La communication de 
{a Commission européenne au Conseil du 22 juin 1982 
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ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

  La} à attendre par 
substance par les 

Famille Substances Code SANDRE' laboratoires 
prestataires en gl 
Faux Résiduaires 

  

  

  

  

  

  

        

  

  

    

  

    
  

    

Atkytphénois 

P chioroanitine T5 ot 
F choroaniline 72 oi 

Anitines … [Æchloroanitine F9 ot 
Ht-chtoro-Z nitroanine_ 1594 ot 
5,4 dichioroaniline 1586 D. 

Biphényte 1584 | 0.05 
Autres [Epichiormyaiine 494 05 

[Tiibutsiphosphate 1847 ot 
Acide chloroacétique 1465 5 

BDE 

Ethytbenzène 1497 7 
BTEX  [sopropybenzène 1633 1 

frotuëne HE 1 
Béytènes Gomme o,m,p} 1780 7 

CHorobenzér | 

Chiorobenzène T7 1 
Tes ï 
64 1 

F1 dichiorobenzéne T6 1 
(24, tétracnorobenzéne Ter Gus       
  

Page 14 sur 25 

  

 



Famille 

Chtorophénols| 

conv 

Métaux 

Urganoétains 

Substances Cade SANDRE' 

Tchtoro-Z-nitrobenzéne 
cho -nitrobenrene 
Hrchloro-drnitropenzène 

L-chloro-3-méthytphénol 
Fr chlorophénol 
5 chorophéno 
FF chlorophénol 
4 dichlorophénot 
1,45 trichiorophénol 
2,26 trichiorophénot 
Hexachtoropentadiène 

(Chtoroprène 
B-chioroprène — {ehtorure 
a'attyte) 
JT dichiroéthane 
1,1 dichiorogthylône 
1,2 dichioroëthyiène 
Hexachioroëthane 
F2, tétrachloroéthans || 

ILE trichloroéthane 
1,2 tichioroëthanc 

(Chlorure de vinyle 

[Acénaphtène 

larsenle et ses composés 1369 
inc et ses composés 1383 
(Cuivre ct ses composés 1392 
[Chrome et ses composés | 7138 

Page 15 sur 25 

LG à attoindko par 
substance par les 

laboratoires 
prestataires en ugll 
Eaux Résiduairos 

wi 
ou 
ot 

oi 
51 
1 
ut 
CI 
o1 
CE 
of 

 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

La à attelnäre par 
substanco par les 

Famille Substances Code SANDRE! laboratoires 
prestataires en ligli 
Eaux Résidualres 

Dibutytétain cation I vu 
[Monobuiylétain cation 2542 02 
frriphénylétain cation rence en eus Lu 
PCR 28 EE 0.01 
FC 22 FAT oo 
FCB 101 TZ on | 

pcs [POTE U 743 00 
PcE 8 F2 v.01 
PCR 153 LE vo 
PCE 180 1746 001         

Pesticides 

Ipemande Chimique en 
Paramètres [Oxygène où Carbone 

de suivi [Organique Total 
[Matières en Suspension     

  

? Code Sandre accessible sur http://sandre.eaufrance.fr/app/References/client, php 
2 La valeur à attefndre pour la limite de quantification (LQ) correspond à la vateur que 50% des prestataires 
sont capables d'atteindre le plus fréquemment, Ces valeurs sont {ssues de l'exploitation des LQ transmises par 
Les laboratoires dans Le cadre de L'action 3RSDE depuis 2005. 
* Valeur de LQ dérivée de annexe D de la norme ISO/DIS 18857-2 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

POUR CHAQUE PRELEVEMENT : INFORMATIONS DEMANDEES 
  

ritére SANDRE Valeurs possibles Exemples de restitution 
  Sandro du prosistae de Code 

  

  

  

  

  

  

IDENTIFICATION DE | Imposé 
L'ORGANISME DE PRÉLEVEMENT prélèvement Code sxploliant 

IDENHIFCATION DE Texte Champ libro permettant d'identifier 
L'ÉCHANTILLON P'échantilon. 

Référence donnée par le laboratoire 

TYPE DE PRELEVEMENT Liste déroulante - Assanvi eu débit 
- Preportlonnel au temps 
- Prélèvement panoluel 

PÉRIODE DE l Date Date do début 
RRELEVEMENT DATE DÉBUT Format LIMMAAAA 

DUREE DE PRÉLEVEMENT Nombre Durée en Nombre d'euros 

RÉFÉRENTIEL DE PRELEVEMENT . | Texte Champ destiné à recevoir la référence à 
18 norme de prélèvement 

DATE: DERNIER CONTROLE | Dale Ronseigne la date du dernier canträle 
METROLOGIQUE pu mélrologique valide du déblimètre 
DEBMMETRE. 
  
NOMBRE D'ECHANTILLON Nombre entler Nombre de prélèvements pour 

caneliuer l'échanfilon moyen {valeur 
par défaut 4) 

  

BLANC SYSTEME PRELEVEMENT ul, Non 
  

BLANC ATMOSPHERE Oui, Non 
  

DATE DE PRISE EN CHARGE PAR 
LE LABORATOIRE 

Data Date d'arrivée au laboratoire 
Format JJMMAAAA 

  

IDENTIFICATION LABORATOIRE 
PRINCIPAL ANALYSE 

Gode Sandre Laboratoirs 

  

TEMPÉRATURE DE L'ENCEINTE   LARRIVEE AU LABORATOIRE)   Nombre décimal À chifre 
slgnticatf   Température (unité ©)   
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  POUR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANAL SEE : INFORMATIONS 
DEMANDBES 

  Critère SANDRE Valeurs possibles Exemples de restitution 
  CODE SANDRE 
PARAMETRE 

Imposä 

  PAIE DE DEBUT D'ANALYSE 
PAR LE LABORATOIRE 

Date Date de début d'analyso par le Isbaratoirs 
Format JJ/MMAAAA 

  NOM PARAMETRE imposé Non sandre 
  REFERENTIEL Imposé Analyso réallsée sous acarédilatian 

Analyse réehséo hors aceréditation 
  NUMERO DOSSIER 
ACCREDITATION 

Numéro d'accréditation 
De type N'XH00X 

  FRACTION ANALVSEE imposé 3: Phase aguouse de l'eau 
28 : Eau brute 
41:MES brutes 

  METHODE DE 
PREPARATION 

TECHNIQUE DE DÉTECTION 

LIT 
SPE 
sBsE 
SPE disk, 
LAS (MES) 
ASE (MES) 
SOXHLET (MES) 
Miéralisation Eau régate 
Minéralisation Acide ritique 
Minéralisation autre 
FD 7 
TCD 
EC 
cs 
LCMS 
GCMSMS 
GOILRUS 
GCLRMSIMS 
LOMISHAS 
GCHRUS 
GOHRMSIMS 
FAAS 
ZAnS 
IGPIOES 
ICPIUS 
HPLC-DAD 
HPLC FLUO 
HPLC UV 
  METHODE D'ANALYSE 
fhorme ou à défaut je lype de 
méthode)   texle   
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POUR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANALYSEE : INFORMATIONS 

  

  

  

  

  

  

  

    
  

DEMANDEES 
Crière SANDRE Valeurs possibles Exemples de restitution 
LIMTEDE Valeur | Libre (numérique) Libre (nunérique) 

A GUANTIFIGATION [Gris imposé EAU BRUTE : ag; PHASE AQUEUSE : 
gl, MES (PHASE PARTIOULAIRE) + 
Hola 
sauf MES, DCO où GOT {unité en mg} 

Incertiu | Libre (numérique) Pour uno Incerluds do 18%, la valour 
de avec échengée sera 15 
facteur 
d'étargl 
ssement 
ke 

RESULTAT Valeur [Libre numérique) SIrécultat < lie do détection ou résuitat < 
LQ : saisir dons résulta la valeur LD ou LQ 
et renselgner le Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE 

Unité 7 | imposé EAU BRUTE : ugf ; PHASE AQUEUSE : 
gt, MES (PHASE PARTIGULAIRE) : 
sokg _ 

Incertiu | Libre (numérique) Pour ime incoriiuse de 15%, la valeur 
de avec échangée aera 15 
facteur 
d'élargi 
ssomont 
t=2) 

CODE REMARQUE DE imposÿ Code 0 : Analyse non faite 
L'ANALYSE Codo 1 : Résultat > fimile de quantification 

Code 10 : Résultat < limite do quantification 

CONFIRMATION DU Imposé Godo 0 : NON CONFIRME (analyse uniquo) 

RESULTAT Code 1 : CONFIRME (analyse dupliquée, 
confirmation par SM 
Liste des paramètres ralrouvés dans lo 
Blanc du systènme de prélèvement ou 
d'aimesphère + ordre de grandeur. 

  

  

COMMENTAIRES Libre 

LA élovée {inahioo complexe)   Présence d'intorférents ele. 

  

      
  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement Lors de la restitution des 

données, L'absence de renseignements sur Les champs obligatoires sera une entorse à 

L'engagement du laboratoire pouvant conditionner le cas échéant le paiement de la 

prestation par l'exploitant. 
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TITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSEE À L'ANNEXE 5,3 
format de restitution sera mis en ligne sur Le site http://rsde.ineris.fr/ 

      

  

  

    

  

  
        
  

5es 

sante | edit en 
se À Samanel Bséode | nwcdnstone | tee [érie | eme sen sente) en résine | demonter | nncpo || triées 

F* gone | ent 

Same HAE RAA) rares L ere saeeer mx 

Purson 
me arte 

nl ice here, * 

  

ss 

  

EURE lee sr 
nu 

  

     

    

  
    
  

7 fi 
  

EI ss 
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ANNEXE 5.5 : LISTE DES PIECES A FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
L'EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

Justificatifs d'accréditation sur les opérations de prélèvements (si disponible) et 
d'analyse de substances dans La matrice « eaux résiduaires » comprenant à minima : 

  

Numéro d'accréditation 

Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans Les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : Les 

critères de choix pour l'exploitant pour la sétectian d’un laboratoire prestataire sont 

repris dans ce tableau : substance accréditée au non, et limite de quantification qui 
doivent être inférieures où égales aux LQ de l'annexe 5,2. 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 
technique {modèle joint) 
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TÂBLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

Famille 

Alkylphénots 

Anilines 

Chorobenzèn 
es 

À RENSEIGNER ET A RESTITUER À L'EXPLOITANT 

  

Substances 

lOctyiphénals 
IOP10E 
IOP20E 
2 chloroaniline 
B chloraaniline 
(4 chloroanitine 
H:chloro-7 nitroanitine 
13,4 dichtoroanttine 

(Biphényte 
Epichiorhydine 
Fributyiphosphate 
lAcide chtoroncétique 
ITétrabromodiphänyétner 
DE 47 

IHexabromodiphénytéther 
DE 154 
Hexabromodfphénytétner 
DE 153 
eprabromodiphénytéther 
DE 183 
(bécabromodiphényléther 
KBDE 209) 
(Benzéne 
Ethylbenzène 
Isopropylbenzène 
[Totuène 
[Kyiènes (Gomme o,m,p} 

,2,3 Lrichlorobenzènc 
2,4 trichtorobenzène 
F3, trichtorobenzene 
(Chtorobenzène 
1,2 dichtorobenzène 
FL, dichiorobenrèn 
A dichiorobemènc 
,2,4,5 tétrachlorobenzène 
F-chloro-Zrmitrobenzène 
chtoro-3-nitrobenzäne 

  

Code SANDRE 

1920 
demande en cours 
“demande en cours 

159 
1597 
mo 

LE 
1586 

1584 
LI 
1847 
1465 
29 
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   Substance ser | Loen pi 
Re {obtenue sur 

oui {non Sur | matrice eau matrice eaux | 
résiduaires



Chloraphénots| 

conv 

Métaux 

Organoétains 

Substances Code SANDRE 

Tchoro nitropenzene 

Fchoro-3-méthytphénot 
(2 choronhénel 
F chtorophénot 
fehorophänot 
(2,4 dicntorophénot 
2,4,5 trichorophénol 
,4,8 trichiorophenol 
Hexechtoropentadiènc 

(Choroprène 
B-choropréne — (hlorurel 
[d'atyte) 
51 dichiroéthane 
LT dihtorethyiene 
,2 dichioroéthytène 
Hexechtoroëthene 
M,1,2,2 tétrachioroëthans 

11 Lrichloroéthane 
FL trichioroéthane 

(Chtorure de vinyle 

fRcénaphtène 

farsente et ses composés 136 
inc et ses composés 58 
Cuivre et ses composés EE 
Chrome et ses composés 7389 

Dibutytétain cation Nr 
IHonobutytétein cation 257 
[Triphénylétain cation demande en cours 
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Substance 
Accréditée! 
aui / non sur 
matrice eaux 
résiduaires 

LQ en pl 
{obtenue sur 

une matrice eau 
résiduatre) 

 



  

  

  

  

  

  

  

                

  

T Ses | caen 
Famille Substances Cade SANDRE [out /nonsur | (ebtenue sur 

résiduatres | "éstduaire) 
[PCB 28 1239 

[RCE 52 = 1241 

PCB 101 1242 TS 

IPCB 180 1246 

Pesticides 

Demande chimique en a 
Paramètres [Oxygène ou Carbone 1841 

de suivi  [Organique Total 

Matléres ensuite e HE Î         
  !: Une absence d'accréditation pourra être acceptés pour certaines substances (substances très 

rarement accréditées par les laboratoires voire jamais), IL s’agit des substances : « Chloroalcanes 
C10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénals et hexachloropentadiene». 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e} 
{Nom, qualité } . 

Coordonnées de L'entreprise : 
    

  

  

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du 
siège) 

  

    

+ reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre 
de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents 
auxquels il fait référence. 

m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de 
chaque prélèvement 

+ reconnais Les accepter et les appliquer sans réserve. 

Le: 

  

A 

Pour Le soumissionnaire’, nom et prénom de La personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée 
de la mention « Bon pour acceptation » 

  

# L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures. 
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Annexe 6 : Trame du programme d’actions 

Préambule : le rapport de surveillance Mitiale contenant notamment le tableau récapitulatif des 
mesures et des explications éventuelles sur les origines des substances constitue le préalable 
indispensable à la réalisation du programme d'action ci-après. 

1. Identification de l'exploitant et du site 

- Nom et adresse de l'exploitant et de l'établissement ct nom du contact concernant le 

programme d’acfion au sin de l'établissement 
+ Activité principale du site ot référence au(x) secteurs d'activité de la circulaire du $/01/09 

(indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l'annexe) 
= Site visé par l’AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

= Nom et nature du milieu récepteur (milieu naturof ou step collective de destination). 

  

En ças de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l'exploitant auprès du 
gestionnaire du résoau d'assainissement du programme de surveillance pérenne. 
= Milieu déclassé ou non, préciser le(s) paræmètre(s) de déclassement le cas échéant. 

2. Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre technique, 
bibliographie, fiches technico-écomomiques INERIS, fournisseurs, étude spécifiqe à 
votre site, résumé technique des BREÏ, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par 
exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes 
IETI (ww.lesagencesdeleau.f) ou dans les résumés techniques des BREF, documents européens 
décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la protection de 
l'environnement (htip:Maida.ineris f/breffindex. bn), Les fiches technico-dconomiques élaborées par 
P'INERIS sont disponibles à partir du lien suivant Hétp/rsde.ineris fr. 

3. Identification des substances visées par le programme d'actions (tableau 1) 

  

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dans la note RSDE de 
2011, l'exploitant pourra, dans son intérêt intégrer à ce programme d'action toute subsiance 
quantifiée lors de la surveillance initiale, 

     
Î 

Han pour tre AHaRE [Pour le préfat at par délégation 
Î d'adjuiit sadrdemetrant 

  



  
. 

  

brie substances yisées par programme d'actions | . 
ce fux [LS valeur limite d'émissions exiinnie dans in Ciassement| À Fe a la | massique [réglementation (arrêté préfectoral et arrêté ministériel) Nom dela |enSDP, SP Féleett n pes a ct, pour les sites visés par PAM du 29/06/04, le niveau substance ou F M en. | d'émission associée aux meilleurs techniques disponibles dl janmeen D  RRER cond (ATLAËL) pour cette ne [80 substance elle respectée? 

pertinentes 

  Va ol dan 

  

Pur de VIF rues du Va de EN 

  

  

  

          

Be ARL pes 

Case Creer noyer | 

Face ETES 
email 

Fiat age mes GT er open EU anima 
dents 

FRon Baleine frepes Jeu Ve su [ue for ue dsrorile dsperiète dipeniie 

      

  
Chacune des substances viséo au tableau précédent doit faire l'objet d’une fiche constituant le Programme d'action. 

4. Tableau de syathèse (tableau 2}: 

Nota : tableau à remplir à partir de {a fiche substance (me fiche d'actions établie selon le modèle Pgurant en annexe par substance) en reprenant dans la première colonne la liste des substances dl tableau 1 ci-dessus. Seules les actions retenues etfou déjà mises en œuvre sont à mentionner dents ce tableau. 

a minima substances visées par programme d'actions 

  

  

  

              

Tour chaque substance 1e des dx colonnes au moins doit 
nécessairement êre renselgnde |. . 

lux après ne Sélectionnée | Fera l'objet | Classement . action Nom de fa parie d'une étude [en SDP, SP) Pontet | inférieur au En Sen substuce | programme | | technico. où mia critère | évitéen | de date) a No ennie demtes | EPP attendu Me | Lau |date effective action | économique | pertinentes ogrmnme salon du 
d'action éaliste | Ouinon 

    

lle flux massique moyen annuel est caleuté avec 
arithmétique des flux massiques annuels disponib] 

  

les résultats de la canpagne de mesures à partir de {a moyenne es caleutés selon a règle suivante : produit de Ie concentration Doyenne sf du débht annuel calculés comme suit : concentration moyen sur l'année = (C1aD1 + C2xD2 + Ca x Dn) / (D1+ D24....+ Da) où n est le nombre de jour où des mosures do coucchiration el de dé sant disponibles ; débit antuel = ((DI+ D2+.….+ Dnn }* nombre de jours de rejet er l'année où n cs le nombre de guesures de débit disponible 
7 fx annuel calculé à partir des mesures de surveillance initiale sur L'année de démarrage de la surveillance pérenne en l'absence d'action de linitation do rejets de substance mises en œuvre ou sur une année de 1éférence Série si une ou des action(s) de limitation de rejets de substance ont &é mises eu œuvre et sont quantiffables * valeurs exprimées dans les mêmes unités due les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant dans la première colonne 4 Valeur de Ja VLE et référence du texte » critères visés au paragraphe 2.2.2 de la noie RSDE du 27 avril 2011 

  

 



ANNEXE 

  

  

  

  

  

  

FT cu D 5 ; secteur SECTEURS D ACTIVITÉ SOUS-SECTEURS D' ACTIVITÉ | 

1 JABATTOIRS 
F.TRaffinage 
2.2 Dépôts et terminaux pétroliers 
2.3 Industries pétrolfères : sites de mélanges et de 

2 [INDUSTRIE PETROLIÈRE conditiannement de praduits pétroliers 
2.4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de 
transformation de produits pétroliers (hors pétrachimie) 
3.1 Regroupement, ; Prétraitement ou traitement des déchets 
dangereux 

3 DOUTE DU TRAITEMENT 3.2 Installations de stackage de déchets non dangereux 
3.3 Unité d’incinération d’ordures ménagères 

DÉCHETS 3.4 Lavage de citernes 
2.5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 
4.1 Fusion du vérre 

4 [INDUSTRIE DU VERRE 4,2 Cristalleries   
4,3 Autres activités _ 
  CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D'ELECTRICITE 

  INDUSTRIE DE LA CHIMIE TT 

FABRICATION DE COLLES ET ADHÉSIFS 

  

  FABRICATION DE PEINTURES 
FABRICATION DE PIGMENTS 
  

  

INDUSTRIE DU PÉASTIQUE 

  11 INDUSTRIE DU CAOUTCHOUC 

  INDUSTRIE DU TRAITEMENT | 12.1Ennoblissement 

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

12 (nes TexrLes 12.2Blanchisseries 
HR 13.1 Préparation de pâte chimique T 

13 [INDUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparation de pâte non chimique 
n 13.3 Fabrication de papiers/cartons 

14.1 Sidérurgle 
14 lIRDUSTRIE DE LA 14.2 Fonderles de métaux ferreux 

METALLURGIE 44.3 Fonderies de métaux non ferreux 
L 14,4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux 

15 [INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 
16 [INDUSTRIE DE L'INPRIMERIE 
17 INDUSTRIE AGRO-AUIMENTAIRE (Produits d'origine animale) 

INDUSTRIE AGRO- 18.1 AcuvIté vinicole 
18 ALIMENTAIRE (Produits 18.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE {Produits d'arigine 

d'origine végétale) végétale) hors activité vinicole 
19 [INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
20 lINDUSTRIE DÙ TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 
21 [INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 
22 INDUSTRIE DU BOIS 
    
    

  E DE LA CERAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES 

ES DU TRAITEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX 
   

  

 



  C Fiche d'actions pour la substance À 
Nota: 
2. Las actions déjà réalisées où en cours en vue de la réduction où de a suppression des substances dangereuses y compris les actions d'amélioration de la qualité des rejets agueux pour les paramètres 

d'autesurveillance doivent être intégrées à ce Programme d'action si les gains peuvent être estimés où mesurés si l'action est déjà mise en oeuvre. 
2. L'exploitant doit présenter dans le tableau er-dessous toutes les actions qu'il a emisagées même si celles-ci ne sont pas relenies au titre du présent programme d'actions 
3. Stune même action a pour effèt d'ahañre plusieurs substances, 

fiches relatives aux différentes substances. 
4. L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MTD qui a pu être menée au sein du bilan de fonctiomenent pourra étre wtilisée pour renseigner les tableaux suivants, 

cellesi doit être intégrée dans chacune des 

  Origine(s) probable(s) 
CHtatières premières, process (préciser l'étape), eau amont. drainage de zones 

poltuées, pertes sur les réseaux, autres} 

  Action N°1 
Gubstution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déchet, autre) 

Concentration avant action en pgA Concentatlar mayere cemmelle sur amnée début de servellanes pérenne si pas d'action de unition de rejet de substance mises an Gtvre Cancentralion moyenne ane sur une amée de référence à finir s action de tution de réjes de substance mise en mire et quantifible Elux annuel (aimée de référence défie pour ta concenratton) aan AGO ER g /an 
Flux spécifique avant action en pAuiité de production 

Concentration après action en ag/ 
Cohcéntratioy mayerme annuel qu este . 

  

  
  
  

  i Flux après action en g/an É 
Fix spécifique après action on g/unité de production 

Coût d'investissement | 
Cor annuel de fonctionnement 

défi réclisée : ouÿpon . 

  
  
  
  
  
  

  

Solution 
Seven saltion dé | sélectionnée par l'exploitant au programme d'action: réal où seconde on onïaun rogranne d'action ls | RE __. - re devant faire P'ébjor d'invesligations approfondies meshigailans approfardies 

devra être menbes durs . (TE) : ouifnon 
PES Solution envisagée mais nôn retenue 

Raison du choix 
Date de réalisation prévu ou effective. 

Autre(s) substance(s) ou paramètres polluants (DCO, MES, ete, consomation d'em, déchets, énergie impactés, en plus ou en moins, par 
l'action envisagée, précision sur la napure de cet impot 

    
  
  
  

    Commentaires 

  
  

  

  cas de raccordement à une station d'épuration collective, l'abattement es mesuré pour Ia substance considérée 7 Si oui, préciser l'abattement en %, 

  

  
  Synthèse pour [a substance A 
Résultat d’abatlement global attendu et concentration finale de la substance dans Ie rejet final obtenus par la misc en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible 
(hota : les chiffres d'abaememt, les cofts el les délais propasés par le programme d'action traduitent des Crientations mais n'onf pas vocation à être intégrdes dans in acte prescrintif) 

  

  

  

F si ces informations ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent élre intégrées dans la synthèse par substance et oxprimée en abattement global. À défaut, ces actions devront füire l’objet de PTE,


